
Projet de règlement grand-ducal portant modification du règlement grand-ducal du 28 avril 2014 
concernant les contributions aux frais de personnel et de fonctionnement du Commissariat aux 
Assurances 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau; 

Vu l'article 23 de la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances; 

Vu l'avis de la Chambre de Commerce; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et après délibération du Gouvernement en Conseil; 

Arrêtons: 

Art. 1er. Les articles 7 à 9 du règlement grand-ducal du 28 avril2014 concernant les contributions aux 
frais de personnel et de fonctionnement du Commissariat aux Assurances sont remplacés par un 
libellé de la teneur suivante : 

«Art. 7. 

1. Tout courtier, tel que défini à l'article 104, point 17, de la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur 
le secteur des assurances, est soumis à une taxe annuelle de 4.000 euros. 

2. Toute demande d'agrément de courtier et de dirigeant de société de courtage est soumise à 
une taxe de 2.000 euros. Toute demande d'inscription à l'épreuve d'aptitude pour courtiers 
d'assurances ou de réassurances visée à l'article 103-19 de la loi modifiée du 6 décembre 1991 
sur le secteur des assurances est soumise à une taxe supplémentaire de 500 euros. 

3. Toute demande d'agrément de sous-courtier d'assurances est soumise à une taxe de 250 
euros. Toute demande d'inscription à l'examen pour sous-courtiers d'assurances est soumise 
à une taxe supplémentaire de 250 euros. 

Art. 8. 

1. Toute société de gestion d'entreprises de réassurances est soumise à une taxe annuelle de 
2.000 euros. 

2. Toute personne physique agréée comme dirigeant d'entreprises de réassurances est soumise 
à une taxe annuelle de 2.000 euros. 

3. Lors de la délivrance du premier agrément les mêmes personnes physiques ou morales sont 
en outre soumises à une taxe unique de 500 euros. 



Art. 9. 

1. Toute société de gestion de fonds de pension est soumise à une taxe annuelle de 2.000 euros. 

2. Toute personne physique agréée comme dirigeant de fonds de pension est soumise à une taxe 

annuelle de 2.000 euros. 

3. Lors de la délivrance du premier agrément les mêmes personnes physiques ou morales sont 

en outre soumises à une taxe unique de 500 euros. 

Art. 9bis 

1. Toute personne physique ou morale agréée comme PSA autre que ceux visés aux articles 8 et 

9 est soumise à une taxe annuelle de 4.000 euros. 

2. Toute demande d'agrément comme PSA autre que ceux visés aux articles 8 et 9 est soumise à 

une taxe de 2.000 euros. » 

Art. 2. 

Les dispositions du présent règlement s'appliquent à partir de l'exercice 2014. 

Art. 3. 

Notre Ministre des Finances est chargé de l'exécution du présent règlement qui sera publié au 

Mémorial. 



EXPOSE DES MOTIFS 

Le présent projet de règlement grand-ducal s'insère dans la suite de l'adoption de la loi du 12 juillet 

2013 modifiant entre autre la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances 

(« LSA »),portant notamment: 

(1) création d'une nouvelle catégorie de professionnels dans le secteur des assurances qui est 

soumise à une surveillance prudentielle, à savoir les professionnels du secteur de 

l'assurance, communément appelés « PSA », 

(2) introduction de dispositions communes pour les dirigeants des personnes morales soumises 

à la surveillance du Commissariat aux Assurances (« CAA »), qu'il s'agisse des entreprises 

d'assurances ou de réassurance, des fonds de pension, des PSA ou encore des sociétés de 

courtage, ainsi que 

(3) au niveau des sociétés de courtage, introduction du «dirigeant» qui constitue davantage un 

changement de terminologie qu'un changement de fond. C'est ainsi que tous les courtiers 

d'assurances ou de réassurances travaillant sous la responsabilité d'une société de courtage 

sont dorénavant appelés « dirigeants de sociétés de courtage d'assurances ou de 

réassurances »,qu'ils s'occupent ou non de la direction de la société de courtage elle-même. 

Basé sur l'article 23, paragraphe 1, LSA, le présent projet de règlement grand-ducal a pour objet de 
modifier les montants des contributions aux frais de personnel et de fonctionnement du CAA 
spécifiquement pour les trois catégories de professionnels susmentionnées et vient ainsi compléter 
le règlement grand-ducal du 28 avril 2014 concernant les contributions aux frais de personnel et de 
fonctionnement du Commissariat aux Assurances (le « RGD 2014 » ). En effet, le RGD 2014 devait être 
pris à brève échéance afin de garantir au CAA de pouvoir faire face aux frais encourus et d'éviter une 
grave impasse financière, suite à un jugement du 14 novembre 2013 (W 31581), par lequel le 
tribunal administratif avait annulé le règlement grand-ducal du 21 juillet 2012 concernant les 
contributions aux frais de personnel et de fonctionnement du Commissariat aux Assurances (le « RGD 
2012 ») dans son entièreté pour vice de forme. 

Ainsi, le RGD 2014 retient pour les professionnels du courtage les montants de taxes tels que fixés 
en 2007 vu que le recours devant le tribunal administratif était accompagné de nombreuses 
critiques quant au fond. Plutôt que de reconduire, comme pour les autres catégories d'entités 
surveillées, purement et simplement les dispositions du règlement annulé, il avait été jugé opportun 
d'étudier également d'autres modalités de fixation des taxes dues par les courtiers et de ne prendre 
une décision qu'après mûre réflexion. Parallèlement, il a été analysé dans quelle mesure les 
solutions applicables au courtage pourront être transposées aux PSA créés par la loi du 12 juillet 
2013. 

Depuis le RGD 2014, le principe a été posé suivant lequel chaque catégorie de professionnels doit 
subvenir à la couverture des frais occasionnés par la surveillance ayant trait à sa propre catégorie. Le 
présent projet de règlement grand-ducal vise dès lors à mettre en musique ce principe pour les PSA, 
les dirigeants et les courtiers. 

Il est encore important de souligner que les taxes proposées pour le domaine du courtage, dans le 
cadre du présent projet de règlement grand-ducal, ont trouvé l'accord du conseil d'administration 
de l'Association Professionnelle des Courtiers en Assurances au Luxembourg (APCAL). L'avis de 
l'Association des Compagnies d'Assurances et de Réassurances (ACA) et de l'Association des 
Gestionnaires de Réassurance (AGE RE) est également positif. 



COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Article 1 

Commentaire concernant l'article 7 

Le nouveau libellé du paragraphe 1er de l'article 7 formalise le traitement égalitaire de tout courtier, 

qu'il exerce sous forme sociétaire ou en tant que personne physique. En effet, le travail de 

supervision que le CAA est amené à faire en cours d'année ne varie presque pas selon la forme 

choisie. En outre, le libellé tient compte d'un argument soulevé par les milieux professionnels, à 

savoir la mise à égalité des sociétés de courtage avec les entreprises d'assurances en termes de 

contribution à payer pour le ou les dirigeants de cette entreprise. A l'instar des entreprises 

d'assurances, les sociétés de courtage ne seront plus amenées à régler des taxes annuelles pour 

compte de chacun de leurs dirigeants. Ceci a pour avantage de ne pas pénaliser les sociétés de 

courtage prévoyantes, faisant preuve de professionnalisme et d'une recherche de continuité de 

leurs affaires, en faisant agréer plusieurs personnes comme dirigeant de société de courtage afin de 

disposer d'un dirigeant« de remplacement» au cas où le poste de dirigeant devenait vacant à brève 

échéance. 

Vu l'ampleur grandissante du travail d'instruction de la plupart des dossiers d'agrément, tant des 

demandes provenant de personnes physiques ou de personnes morales, il convient de réajuster la 

taxe de demande d'agrément, visée au paragraphe 2, de 500 à 2.000 euros. 

L'idée d'une taxe supplémentaire de 500 euros à payer en cas de participation à l'épreuve d'aptitude 

pour courtiers d'assurances ou de réassurances est reprise du RGD 2012 et vise à combler les frais 

occasionnés au CAA pour l'organisation d'un tel examen. 

Le paragraphe 3 reste inchangé par rapport à la version actuelle. 

Commentaire concernant les articles 8 et 9 

La situation des sociétés de gestion d'entreprises de réassurances et des sociétés de gestion de 

fonds de pension est différente de celle des courtiers. 

Conformément à l'article 103-8, paragraphe 1, LSA, ces sociétés de gestion ont la possibilité, sous le 

couvert d'un même agrément, d'accomplir deux activités différentes, à savoir la gestion journalière 

d'une entreprise de réassurance ou d'un fonds de pension ainsi que la fonction de dirigeant d'une ou 

de plusieurs de ces entités. Il convient donc tout d'abord de soumettre ces sociétés de gestion à une 

taxe annuelle, vu que des frais récurrents sont engagés pour la supervision continue de ces entités. 

Dès lors, il est prévu au paragraphe 1er des articles 8 et 9 sous examen, de les soumettre à une taxe 

annuelle de 2.000 euros. 

En ce qui concerne plus particulièrement la fonction de dirigeant d'entreprises de réassurances ou 

de fonds de pensions, elle peut être exercée : 



soit par une personne physique agréée comme dirigeant d'entreprises de réassurances ou 

de fonds de pension, selon le cas, liée directement à une telle entreprise de réassurance ou 

à un fonds de pension, 

soit par la personne morale elle-même (article 103-15, paragraphe 4 LSA) à travers un 

dirigeant délégué (article 103-15, paragraphe 5 LSA) lui-même agréée comme dirigeant 

d'entreprises de réassurances (article 103-15, paragraphe 6 LSA), respectivement de fonds 

de pension (article 103-15, paragraphe 7 LSA). 

De plus, la personne assurant la gestion de l'entreprise de gestion d'entreprises de réassurances ou 

de fonds de pension, doit aussi être agréée comme dirigeant d'entreprises de réassurances ou de 

fonds de pension, selon le cas. Contrairement aux courtiers, la LSA ne prévoit pas d'exclusivité des 

mandats pour les dirigeants d'entreprises de réassurances ou de fonds de pension. 

Dès lors, le 2• paragraphe sous examen dispose donc en toute logique, et vu la probabilité d'un 

cumul des mandats de gestion, que chaque personne physique ainsi agréée est redevable d'une taxe 

annuelle de 2.000 euros. Il est donc bien clair que la taxe se paye par personne et non pas par 

mandat assuré par une telle personne physique. 

Le paragraphe 3 des articles 8 et 9 reprend l'ancien paragraphe 2 de ces articles; le même montant 

restant applicable. 

Commentaire concernant l'article 9bis 

Le nouvel article 9bis vise à couvrir les nouvelles catégories de PSA, personnes physiques et morales. 

A l'instar des courtiers d'assurances, ils sont redevables d'une taxe annuelle limitée à 4.000 euros et 

d'une taxe de demande d'agrément de 2.000 euros par agrément distinct. Il convient de rappeler 

que les dirigeants d'un PSA ne sont pas PSA eux-mêmes. 

Articles 2 et 3 

Les articles 2 et 3 ne suscitent aucun commentaire. 




